 Quel qualitatif ?

Si le volet sur la structuration qualitative de l'enseignement du basque et en basque  à l’élaboration duquel la FSU a contribué au nom des enseignants du primaire,  présente de réelles avancées dans le domaine du bilinguisme dans l’enseignement public, c'est notamment, par ce qu'il a pris en compte les revendications que nous portions et fait siennes certaines de nos propositions. Sa réalisation reste néanmoins subordonnée à l'existence de moyens correspondants.

Nous avons pris acte de vos propos lors de la conférence de presse de votre engagement public dans ce sens, puisque l'administration y déclarait par votre entremise que :

« L'enseignement du basque au sein de l'école publique ne s'y est pas introduit sans heurts, mais il monte en puissance et est aujourd'hui complètement reconnu par l'État, qui fait le nécessaire pour accompagner sa progression forte et régulière ».

Mais cet accompagnement quant au montant et à l’origine des moyens supplémentaires nécessaires sera-t-il à la hauteur des enjeux ?

En effet, l'enseignement  de et en langue régionale signifie  un double apprentissage puisqu'il combine l'acquisition de compétences disciplinaires et linguistes. Il necessite à ce titre des effectifs par classe adaptés qui assurent un temps de pratique orale necessaire et suffisant.  

Il est évident que les annonces relatives à des seuils de 22 élèves en élémentaire et 30 en maternelle sont en totale contradiction avec les objectifs affichés.

D'autant plus que ces seuils sont une moyenne au niveau de l'école et qu'ils ne font que camoufler des classes avec apprentissage d'une deuxième langue à 32 élèves en maternelle et 27 en élémentaire et plus.  

Même chose lorsqu'on parle ensuite d'un taux d'encadrement départemental autour de 20 élèves/classe. L'existence de zones rurales à petites écoles et effectif réduit ne fait que masquer les surnombres existants dans d'autres secteurs.

Nous tenons à rappeler que le nombre d'élèves par classe bilingue défini par l'administration à leur création était de 15 et trouvont inacceptable cette détérioration incessante d'année en année des conditions d'enseignement. Evolution dommageable et inique lorsque dans un même temps une circulaire demande dans les lycées de dédoubler les classes des cours de langue pour une meilleure efficacité.

Effectifs restreints qui se justifiraient tant au niveau de l'école que part la situation socio-linguistique du Pays basque qu'expose le projet de politique linguistique de l'Office Publique de la Langue Basque.

En effet l'appellation parité horaire est un leurre si l'on observe d'un peu plus près l'activité d'un élève qui aura par jour certaines interventions liées à des projets,les récréations, le temps de cantine, l' étude uniquement en français.

De plus la transmition familiale défaillante ne permet plus d'assurer un temps d'exposition à la langue suffisant en dehors de l'école. Ainsi, l'environnement des élèves, malgré le début d'un developpement d'activités extra-scolaires en langue basque, reste très majoritairement francophone.

Ce qui renforce le besoin d'assurer la maîtrise de la langue basque au même titre que celle du français, au moyen d'effectifs appropriés et est tout à fait incompatible avec les seuils annoncés dans ce département. 

Une véritable politique volontariste en faveur du bilingue demande l'attribution de moyens supplémentaires spécifiques à cet enseignement dans les écoles ce qui était fait par le passé.

La dernière annonce qui ait retenu  notre attention concerne la possibilité d'augmenter les horaires en langue régionale.   

Nos interrogations concernent le nombre d'expérimentations qui pourraient être accordées et quel calendrier.

Avec la contradiction que constitue un calibrage du concours à seulement 2 postes ouverts au concours spécial langue régionale basque qui sert à recruter les enseignants de l'année prochaine. Alors que dèjà cette année l'administration est dans l'incapacité d'assurer les remplacements en basque.

 Devant la necessité  d'assurer un apprentissage de la langue basque par tous, dans la situation actuelle , les seuils annoncés pour les effectifs et le recrutement prévu nous laissent  profondément sceptiques quand à une réelle volonté d'oeuvrer en faveur du developpement de l'enseignement du et en basque qui dépasse l'effet d'annonce.

La  politique  d'accompagnement pratiquée jusqu'à maintenant demandait un minimum des moyens qui n'ont pas toujours été là. 

Les seuils annoncés  sont quant à eux le signe d'une régression.

 Quand est-ce que l'administration se décidera enfin à donner les moyens nécessaires à une véritable politique linguistique ambitieuse ! 

